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L’an deux mille vingt et un, le vingt-cinq mars à dix heures, le Conseil de la communauté 


d'agglomération Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 19 mars 2021, s’est réuni à la 


communauté d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, 


Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - CHARLIER DE 


VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI 


Stéphane - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - SOLER 


Annie - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - LEROY Carine - BARKALLAH 


Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - 


SARRAUTON Thierry - CREPET Sandrine - BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI Ariane - 


BRENDLE Karen - SERT Richard - MARTY Nicolas - RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - 


BLANC Sylvie - BOYER Max - CORDINA Pierre - PECOUL Christopher - CURTI Fabrice - FABRE 


Julien - TISSIER Ken . 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : DECARD Guillaume donne procuration à ISEPPI Stéphane - 


LANCINE Brigitte donne procuration à MASQUELIER Frédéric - HUMBERT Cédrick donne 


procuration à MARCHAND Charles - JEANPERRIN Brigitte donne procuration à BLANC Sylvie - 


LONGO Gilles donne procuration à RACHLINE David - DEMONEIN Caroline donne procuration à 


FABRE Julien 


 


 


NON REPRESENTES : REGGIANI Jean-Paul - BONNEMAIN Emmanuel - FRADJ Laurence - 


POUSSIN Julien - GRILLET Maxime. 


 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. PECOUL. 


 


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 


* 


CONVENTION D’ADHESION AU PROGRAMME 


 


« PETITES VILLES DE DEMAIN » 


 


COMMUNE DE ROQUEBRUNE SUR ARGENS 


* 


- N° 51 – 
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M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, expose que  


 


La ville de Roquebrune sur Argens est susceptible de bénéficier du programme « petites villes de 


demain » initié par l’Etat, conçu comme un levier de redynamisation territoriale pour les villes 


de moins de 20 000 habitants exerçant des fonctions de centralité. 


 


Ce programme national implique, aux côtés des communes concernées, les EPCI de 


rattachement, l’Etat et un ensemble d’institutions, parmi lesquelles l’Agence nationale de 


cohésion des territoires, la Banque des territoires, l’ANAH ou encore l’ADEME.  Il peut aussi 


associer le Département et la Région. 


 


Il s’organise autour de trois piliers pour permettre l’élaboration et la mise en œuvre d’un projet 


global de revitalisation :  


- le soutien en ingenierie, notamment à travers le financement à 75% d’un chef de projet 


rattaché à l’EPCI ; 


- des financements thématiques sur différents projets de revitalisation, dans une optique 


globale (commerce, économie, habitat…) ;  


- l’accès à un réseau pour favoriser els échanges d’expériences et le partage de bonnes 


pratiques. 


Ce programme pluriannuel et global, qui vaut ORT (opération de revitalisation du territoire, 


conformément à la loi ELAN) pour les villes concernées, s’appuie sur un dispositif de 


contractualisation, initié par une convention d’adhésion signée par la Commune, l’EPCI, l’Etat et 


le cas échéant d’autres partenaires, qui peuvent cependant intervenir ultérieurement au fil du 


déroulement du projet. La commune et l’EPCI assurent le pilotage stratégique du projet. 


 


Afin de mettre en œuvre ce programme, il convient, dans un premier temps, de signer cette 


convention d’adhésion, qui acte l’engagement des parties et leur volonté d’élaborer et de mettre 


en œuvre une stratégie globale de revitalisation, qui doit être formalisée dans les 18 mois par une 


convention d’ORT, et d’un dispositif de pilotage et d’accompagnement de la démarche. 


 


De fait, le Conseil communautaire est invité à : 


 


APPROUVER les termes de la convention d’adhésion au programme « petites villes de 


demain » concernant la ville de Roquebrune sur Argens 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 


 


Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 
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LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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ENTRE  


• La Commune de Roquebrune-sur-Argens représentée par son maire M. Jean 


CAYRON ; 


• L’EPCI de la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée représentée par 


son président M. Frédéric MASQUELIER. 


 


ci-après, la Collectivité bénéficiaire, à savoir la Commune de Roquebrune-sur-Argens ; 


d’une part, 


 


ET 


• L’Etat représenté par le Préfet de Département du Var M. Evence RICHARD, 


ci-après, « l’Etat » ; 


d’autre part, 


• « les Partenaires » 


 


Il est convenu ce qui suit. 


 


CONVENTION D’ADHESION 
PETITES VILLES DE DEMAIN 


DE LA COMMUNE ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS 
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Contexte 


Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 


habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes 


de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes 


dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 


Ce programme constitue un outil de relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à 


l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des 


objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit 


ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et 


futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des solutions définies au niveau local contribuant aux 


objectifs de développement durable. 


Il traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de déterminer et de mettre en œuvre 


leur projet de territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser l’échange 


d’expérience et le partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme et de 


contribuer au mouvement de changement et de transformation, renforcé par le plan de relance. 


La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le 


programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs 


impliqués. Pour répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu pour 


accueillir toutes formes de contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du 


programme (les ministères, l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des 


Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), CEREMA, l’Agence de la transition écologique 


(ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé sur l’ensemble du territoire national et il est 


décliné et adapté localement. 


Les Collectivités signataires ont dûment et conjointement exprimé leur candidature au programme le 04 


novembre 2020, par courrier signé par le Maire de la Commune et le Président de la Communauté 


d’Agglomération Var Estérel Méditerranée. Elles ont souhaité pouvoir bénéficier de l’offre de services 


prévue par le programme pour la redynamisation du centre-ville et concrétiser les projets de 


revitalisation de l’ensemble des pôles et du territoire communal. 


Les collectivités du Var retenues dans le cadre du programme Petites villes de demain ont été 


annoncées le 14 novembre 2020 par la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 


collectivités territoriales. 
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Article 1.  Objet de la convention 


 
La présente convention d’adhésion Petites villes de demain (« la Convention ») a pour objet d’acter 
l’engagement de la Collectivité bénéficiaire et de l’État dans le programme Petites villes de demain. 
 
La Convention engage la Collectivité bénéficiaire à élaborer et/ou à mettre en œuvre un projet de 
territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Dans un délai de 18 mois maximum à compter de la 
date de signature de la présente Convention, le projet de territoire devra être formalisé notamment par 
une convention d’ORT. 


La présente Convention a pour objet : 


− de préciser les engagements réciproques des parties et d’exposer les intentions des parties 
dans l’exécution du programme ; 


− d’indiquer les principes d’organisation de la Collectivité bénéficiaire, du Comité de projet et les 
moyens dédiés par la Collectivité bénéficiaire ; 


− de définir le fonctionnement général de la Convention ; 


− de présenter un succinct état des lieux des enjeux du territoire, des stratégies, études, projets, 
dispositifs et opérations en cours et à engager concourant à la revitalisation 


− d’identifier les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la consolidation ou la mise en 
œuvre du projet de territoire. 


−  
Le programme s’engage dès la signature de la présente Convention. 


 


Cette convention a, par ailleurs, vocation à s’articuler avec le futur Contrat territorial de relance et de 
transition écologique qui sera conclu entre l’État, les Collectivités bénéficiaires, la commune de 
Roquebrune-sur-Argens et la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée. 
 


Article 2.  Engagement général des parties 


Les parties s’engagent à fournir leurs meilleurs efforts pour assurer le succès de la mise en œuvre du 


programme et la réalisation des actions inscrites dans la convention. 


En particulier : 


• L’État s’engage (i) à animer le réseau des Partenaires du programme afin de faciliter 


l’élaboration et la mise en œuvre; (ii) à désigner au sein de ses services un référent 


départemental et un référent régional chargés de coordonner l’instruction et le suivi des 


projets  et d’assurer l’accessibilité de l’offre de services ; (iii) à étudier le possible co-


financement des actions inscrites dans le plan d’action de la Convention qui seraient 


éligibles aux dotations et crédits de l’État disponibles (iv) à mobiliser les experts techniques 


des services déconcentrés. 


• La Collectivité bénéficiaire s’engage (i) à mobiliser autant que possible les moyens humains 


et financiers nécessaires pour assurer le pilotage et la mise en œuvre efficace du 


programme sur leur territoire ; (ii) à ne pas engager de projet de quelque nature que ce soit 


(urbanisme réglementaire, opération d’aménagement, etc.) qui viendrait en contradiction 


avec les orientations du projet ; (iii) à signer une convention d’ORT dans un délai de 18 


mois à compter de la signature de la présente convention. 


En outre, les Partenaires financiers (les différents ministères, l’ANCT, la Banque des Territoires, l’ANAH, 


le CEREMA et l’ADEME) se sont engagés au niveau national à (i) instruire dans les meilleurs délais les 


propositions de projet et d’actions qui seront soumises par la Collectivité bénéficiaire ; (ii) mobiliser leurs 


ressources humaines et financières pour permettre la réalisation des actions entrant dans leur champ 


d’intervention et qu’ils auraient préalablement approuvées dans le cadre de leurs instances 


décisionnaires. 


La Caisse des Dépôts, par l’intermédiaire de sa direction de la Banque des Territoires, contribue à la 


mise en œuvre effective du Programme Petites Villes de Demain en mobilisant sur la période 2020-


2026 les moyens visant notamment à : 
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-  Accompagner les villes et leur intercommunalité en matière de soutien méthodologique et d’ingé-


nierie de projet, adaptés aux problématiques des petites centralités et répondant aux enjeux de 


redynamisation et d’attractivité. Ces moyens pourront prendre la forme de cofinancement d’une partie 


des postes de chefs de projet, de cofinancement d’études nécessaires pour élaborer et mener à bien 


le projet global de redynamisation, et de prise en charge d’assistances techniques destinées aux 


territoires rencontrant des difficultés particulières ; 


-  Contribuer à l'expertise opérationnelle portant sur les montages dédiés à la mise en œuvre opéra-


tionnelle des investissements ou des solutions de portage d’actifs immobiliers aux côtés des acteurs 


économiques (la Caisse des Dépôts ne subventionne pas les investissements publics) ; 


-  Financer sous forme de prêts, en particulier le Prêt Rénovation Urbaine Petites Villes de Demain, 


les opérations des personnes morales publiques ou privées situées dans les communes lauréates du 


programme et incluses dans le périmètre des Opérations de Revitalisation Territoriale (ORT). 


 
Pour chaque sollicitation financière (prêt, ingénierie, investissement), l'accompagnement de la Caisse 
des Dépôts sera subordonné aux critères d'éligibilité de ses axes d’intervention ainsi qu'à l'accord pré-
alable de ses organes décisionnels compétents. 
 
Les porteurs de projets publics comme privés ont, à travers le comité local de projet Petites Villes de 
Demain, une instance de proximité au sein de laquelle ils pourront faire examiner les possibilités de 
saisine de l’offre CDC Petites Villes de Demain de la Banque des Territoires selon les modalités qu’elle 
définit avec ses partenaires. 
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Article 3.  Organisation de la Collectivité bénéficiaire 


Pour assurer l’ordonnancement général du projet, le pilotage efficace des études de diagnostic, la 


définition de la stratégie et l’élaboration du projet de territoire ainsi que la coordination et la réalisation 


des différentes actions, conduisant notamment à l’élaboration de l’ORT, la Collectivité bénéficiaire 


s’engage à mettre en œuvre l’organisation décrite ci-après : 


 


− La mise en place de relations partenariales renforcées entre la Collectivité bénéficiaire et la 
Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée et leurs services. La Commune y 
associe aux côtés de l’Etat les partenaires fondateurs tels que la Banque des Territoires mais 
aussi les partenaires publics et privés. L’intérêt de ces partenariats est d’augmenter les moyens 
mis à la disposition de la collectivité e4t de faciliter leurs mobilisations sur le terrain. 


 


− L’installation d’un Comité de projet dont la composition et les missions sont précisées à l’article 
4 de la présente Convention co-présidé par le Maire de Roquebrune-sur-Argens et le Président 
de la CAVEM. 


 


− Le suivi du projet par un chef de projet Petites villes de demain. L’attribution d’un cofinancement 
du poste engage au respect de certaines conditions notamment de mise en œuvre de certaines 
missions (voir annexe 1 « rôle et missions de référence du chef de projet Petites villes de 
demain » ») Le chef de projet rend notamment compte de ses travaux par la production de 
rapports transmis aux membres du comité de projet. (se reporter à l’annexe 2 « Annuaire »). 


 


− L’appui d’une équipe-projet, sous la supervision du chef de projet Petites villes de demain, 
assurant la maîtrise d’ouvrage des études et actions permettant de définir la stratégie de 
revitalisation globale du territoire et d’élaborer l’ORT. 


 


− La présentation des engagements financiers des projets en Comité régional des financeurs. 
 


− L’usage de méthodes et outils garantissant l’ambition et la qualité du projet tout au long de sa 
mise en œuvre : mise en œuvre d’une démarche qualité. 
 


− L’intégration des enjeux et des objectifs de transition écologique au projet : en s’appuyant sur 
le Plan Climat Air-Energie Territorial de la CAVEM. 
 


− L’association de la population et des acteurs du territoire dans la définition et la mise en œuvre 
du projet devra être arrêtée lors de la première réunion du comité de projet. 
 


− La communication des actions fera l’objet d’un plan de communication structuré qui sera défini 
avec le service communication de la Ville et de la CAVEM. 
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Article 4.  Comité de projet 


Le Comité de projet, validant le projet de territoire, est co-présidé par le Maire de Roquebrune-sur-


Argens, M. Jean CAYRON, et le Président de la CAVEM, M. Frédéric MASQUELIER. 


Ses membres seront les suivants : 


• Monsieur le Maire de Roquebrune-sur-Argens, 


• Monsieur de Président de la Communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée, 


• Une conseillère municipale référente du projet, Mme Martine BOUVARD, ainsi que les élus 


et les services communaux appelés à travailler sur le programme, 


• Le chef de projet Petite ville de demain, 


• Des acteurs des services développement économique, habitat, environnement, transports 


et mobilité de la CAVEM, 


• L’Etat représenté par le préfet de département et/ou le « référent départemental de l’Etat » 


désigné par le préfet y participe(nt) nécessairement, 


• Le sous-préfet de Draguignan ou son représentant, 


• La sous-préfète chargée de mission en tant que déléguée territoriale adjointe de l'ANCT, 


référente PVD Etat, ou son représentant, 


• Le DDTM du Var en tant que délégué territorial adjoint de l'ANCT, ou son représentant, 


• Les services de l'Etat en fonction des enjeux identifiés (UDAP, DDCS, …), 


• Les partenaires institutionnels et financiers associés au programme (Banque des 


Territoires notamment). 


Le Comité valide les orientations et suit l’avancement du projet. 


Il se réunit de façon formelle a minima de façon trimestrielle, mais ses membres sont en contact 


permanent afin de garantir la bonne dynamique du Projet. 


Une articulation avec la gouvernance de démarches préexistantes (Action cœur de Ville par exemple, 


dynamisation de centres-villes…) sera recherchée. 


Article 5.  Durée, évolution et fonctionnement général de la convention 


La présente Convention est valable pour une durée de dix-huit (18) mois maximum, à compter de la 


date de sa signature. En cas de difficulté avérée et justifiée, sur demande explicite et circonstanciée de 


la Collectivité bénéficiaire, validée par le comité de pilotage, cette durée pourra être prolongée par 


avenant à l’appréciation de l’Etat représenté par le préfet de département. 


Dans ce délai, un projet de territoire intégrant une stratégie urbaine et économique de revitalisation 


(diagnostic, objectifs, actions, phasage et financement) devra être adopté. Durant ce même calendrier, 


la Collectivité bénéficiaire peut mobiliser les offres des Partenaires financiers et des Partenaires 


techniques, nationaux et locaux, pertinentes à la réalisation des actions. 


AR Prefecture


083-200035319-20210325-C_20210325_51-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021







 


 


À tout moment, sur la base du projet de territoire, les Collectivités bénéficiaires peuvent faire arrêter en 


Comité de projet et après validation du Comité régional des financeurs, la convention d’ORT. La 


signature de la convention ORT met fin automatiquement à la présente Convention. En cas de 


l’existence d’une convention d’ORT à l’échelle de l’EPCI au moment de la signature de la présente 


convention, la Collectivité peut s’engager dans l’ORT par avenant à la convention existante ou par 


l’adoption d’une convention-chapeau reprenant la convention d’ORT existante et incluant les éléments 


déterminés dans le cadre du programme Petites villes de demain. 


Cette convention d’ORT devra respecter les dispositions de l’article L303-2 du code de la construction 


et de l’habitation et notamment indiquer le(s) secteur(s) d’intervention, le contenu et le calendrier des 


actions prévues, le plan de financement des actions et la gouvernance. Conformément à l’article précité, 


cette convention sera signée par la Collectivité, l’Etat et ses établissements publics et toute personne 


publique ou privée intéressée. 
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Article 6.  Etat des lieux 


6.1 Evolution et situation du territoire 


Roquebrune-sur-Argens est une commune d’une superficie de 106 km² composée de trois centralités 


urbanisées distinctes à savoir, le Village, la Bouverie et Les Issambres, ainsi que d’un pôle secondaire 


appelé le quartier des Quatre Chemins. Chacun de ces ensembles urbains possède ses propres 


caractéristiques démographiques, urbanistiques et d’activités, avec une identité forte, notamment pour 


le Village avec son Centre ancien historique et les Issambres, quartier littoral de la Commune (7 km de 


front de mer). 


Afin d’améliorer la qualité de vie des Roquebrunois, la Ville souhaite maîtriser les dynamiques 


démographiques, économiques, résidentielles et touristiques, maintenir sa population actuelle et 


accueillir de nouveaux résidents de façon encadrée. Ainsi, la nouvelle équipe municipale a élaboré une 


réflexion sur l’aménagement de son territoire centré sur les axes suivants : préserver un patrimoine 


historique et naturel d’exception, renforcer l’attractivité économique, valoriser la beauté exceptionnelle 


jusqu’alors préservée de son littoral, urbaniser de façon réfléchie et dynamique, optimiser les flux de 


circulation pour limiter l’impact environnemental, redynamiser et recentrer l’offre commerciale et 


artisanale sur les besoins de la population permanente et touristique, capter le flux routier (20.000 


véhicules par jour) afin d’améliorer le développement économique (e-commerce). 


Par ailleurs, il est important de préciser que Roquebrune-sur-Argens est une commune fortement 


carencée au titre de la Loi Solidarité Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 et de ce fait soumise 


à des obligations de production de logements locatifs sociaux (1625 logements sociaux suivant arrêté 


préfectoral en date du 25 février 2021). 


 


Avec ses 14 815 habitants (source INSEE 


population légale au 1er janvier 2018, applicable au 


1er janvier 2021), Roquebrune est intégrée en 


périphérie d’un pôle de 50 000 à 200 000 habitants, 


avec un triplement de sa population en saison 


estivale. 65 % des actifs ont leur emploi en dehors 


de la commune dont plus des 2/3 travaillent dans 


l’une des autres communes de la CAVEM, en 


utilisant leur voiture pour 90% d’entre eux. 
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Le taux d’évolution de la population est l’un des plus forts du Var et le premier de la CAVEM, avec une 


croissance de 3,5 % de 2012 à 2017. Le solde migratoire dépasse les 3%, composé à la fois de retraités 


mais aussi de jeunes actifs, et le solde naturel est en effet positif de 0,3%, grâce à une natalité 


dépassant les 11,5 %°. Les plus de 65 ans représentent 35 % et les plus de 75 ans 12% des habitants, 


mais le ratio s’est infléchi de 130 à un peu moins de 120 en 5 ans, marquant un rajeunissement sensible 


de la population, avec pour conséquence l’explosion des besoins en infrastructures scolaires, les 3-10 


ans avoisinant 10 %. 


La taille des familles est plus importante que dans le reste de la CAVEM avec 36,8 % de familles avec 


enfant et le besoin en logements est important alors que 56% sont des résidences secondaires et que 


2% seulement sont vacants. La construction peine à suivre l’évolution démographique et aggrave 


régulièrement le déficit en logements sociaux, alors que le PPRI et le PRIFF limitent à 6% la superficie 


encore constructible du territoire. 


* Cartographie issue du Projet d’Aménagement et de Développement Durable débattu en Conseil 


Municipal le 05/11/2020 


 


6.2 Stratégies, projets et opérations en cours concourant à la revitalisation 


6.2.1 Documents d’urbanisme, de planification applicables et de valorisation du patrimoine 
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Le Plan Local d’Urbanisme est en cours d’élaboration et le Projet d’Aménagement et de Développement 


Durable a été débattu lors de la séance du Conseil Municipal du 05 novembre 2020. De ce fait, la 


Commune est actuellement réglementée par le Règlement National d’Urbanisme. 


Plusieurs autres documents de planification approuvés doivent être pris en compte pour l’élaboration 


du PLU à savoir le SCOT de la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée (CAVEM) 


approuvé en date du 11 décembre 2017 par le Conseil Communautaire, le Plan de Déplacement Urbain, 


le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 


(SRADDET) approuvé par arrêté préfectoral en date du 15 octobre 2019, le Plan Local de l’Habitat de 


la CAVEM approuvé lors de la séance du conseil communautaire en date du 25 juin 2018 qui fixe un 


taux de 57% la part consacrée à la production de logements locatifs sociaux dans la production neuve 


annuelle. 


Par ailleurs, la pression foncière très forte sur la commune de Roquebrune-sur-Argens a amené les élus 


territoriaux à déployer des outils de protection des espaces agricoles, en sachant que les plus menacés 


par la spéculation foncière sont ceux situés en dehors des zones impactées par le Plan de Prévention 


des Risques Inondation, dont les propriétaires nourrissent l’espoir d’une ouverture à l’urbanisation et 


refusent le fermage. La Ville a donc mis en œuvre une Zone Agricole Protégée, pour amplifier les 


mesures de préservation des espaces agricoles et lutter contre le phénomène de friches, sur une partie 


des terres agricoles peu ou pas soumises au risque inondation, approuvée par arrêté préfectoral en 


date du 7 mai 2019. La Commune, en partenariat avec la CAVEM et la Chambre d’Agriculture, s’engage 


dans un plan de reconquête des terres agricoles afin de relancer la production agricole vivrière locale. 


La Commune de Roquebrune-sur-Argens est également grevée par des servitudes d’utilité publique 


notamment pour la préservation de son patrimoine historique impliquant un avis de l’Architecte des 


Bâtiments de France pour toute demande d’autorisation d’urbanisme pour des projets situés dans les 


périmètres du Centre Ancien au Village, du Vivier Gallo-Romain et des Dolmens aux Issambres. 


De plus, le territoire est impacté par les six périmètres Natura 2000, les quinze périmètres d’inventaires 


ZNIEFF (62,73% du territoire) et le site classé du Rocher. 
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*Cartographie issue du Projet d’Aménagement et de Développement Durable débattu en Conseil 


Municipal le 05/11/2020 


 


 


 


6.2.2 Programmes et contrats territoriaux 


La Commune est inscrite au sein d’un contrat de territoire 2020-2022 avec l’Agence de l’Eau « Sauvons 


l’eau », au même titre que les quatre autres communes de la CAVEM ainsi que le Syndicat de l’Eau du 


Var Est et le Syndicat Intercommunal pour la Protection du Massif de l’Estérel. 
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6.2.3 Projets et opérations d’urbanisme 


La Commune a signé une convention « Habitat à caractère multisites » avec l’EPF PACA qui a pris effet 


le 01/01/2021 pour une durée de 5 ans. Le portage foncier ou la préemption de biens d’habitation 


vacants constitue un axe d’intervention majeur dans ce partenariat. A ce titre, un travail sera mené 


conjointement afin d’identifier le foncier stratégique à mobiliser. Ce foncier prioritaire identifié pourra 


être intégré aux prochains documents de planification PLH ou PLU. 


De plus, dans le cadre du Programme d’Intérêt Général « Rénover pour habiter mieux », poursuivi par 


la CAVEM, la Commune proposera de cibler la prospection des propriétaires de logements vacants afin 


de les inciter lors de réunions d’informations destinées à leur présenter les aides disponibles pour 


réhabiliter leurs biens et ainsi les amener à conventionner avec l’ANAH pour les remettre sur le marché. 


La Commune a d’ailleurs fait acte de candidature pour le déploiement accéléré du Plan National de lutte 


contre les logements vacants. 


Par ailleurs, la Commune souhaite redonner une place à la nature en centre-ville en créant des espaces 


arborés et paysagés (parcs et jardins, jardins familiaux, jardins pédagogiques) et en imposant la 


réalisation d’espaces verts de proximité et de qualité dans tous les projets d’aménagement à venir. 


La Commune a également entamé une démarche de valorisation de son patrimoine par la création d’un 


circuit du patrimoine au Village par technologie QRCode (réalisation en cours). La Ville prévoit 


également de créer une Maison de la Préhistoire à la Bouverie et une annexe de la Maison du 


Patrimoine aux Issambres. 


 


6.3 Projet de territoire : stratégies et actions à engager concourant à la revitalisation [2020-2026] 


Dans le cadre d’un projet global intégré de développement, plusieurs opérations sont actuellement en 


cours de réflexion notamment : 


 


• Un travail de restructuration de la circulation automobile qui permettra de désengorger les flux 
automobiles dans l’avenue principale et d’étoffer l’offre commerciale en centre-ville, d’améliorer 
la qualité de vie des habitants et de réguler la circulation, tout en aménageant l’entrée de ville. 


 
• Une réflexion centrée sur la piétonisation accrue du centre ancien historique couplée à la 


création d’espaces de stationnement en proche périphérie et au développement de parcours 
piétons permettant de relier entre eux les espaces de vie d’activités et de services afin de limiter 
le recours aux trajets automobiles pendulaires. 


 
• La mise en œuvre de programme de renouvellement urbain en première couronne du centre 


ancien avec un objectif de mixité fonctionnelle et sociale (intégration de cellules commerciales, 
d’équipements publics et de projets de collectifs à vocation sociale avec accession à la 
propriété). 


 
• La réhabilitation d’une maison du Village pour y déplacer l’actuelle Maison du Terroir dans un 


lieu mieux adapté, toujours au cœur du Village, permettant de posséder un espace commercial 
plus important, un jardin pour le développement d’activités pédagogiques et des animations à 
destination des touristes, la valorisation et la promotion des produits du terroir ainsi que le 
savoir-faire local. 


 
• Le réaménagement du cœur de San Peïre aux Issambres en matière de logements, de 


nouveaux locaux publics, la réhabilitation des cellules commerciales avec un souci de mixité 
sociale, fonctionnelle et intergénérationnelle. 


• La création de voies vertes entre les trois pôles à des fins de déplacements (quotidiens et 
cyclotourisme) dans le cadre du Schéma Directeur Vélo en cours d’élaboration au sein de la 
CAVEM. 


 AR Prefecture


083-200035319-20210325-C_20210325_51-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021







 


 


• La création d’un espace partagé piétonnier, vélo et véhicules motorisés permettant de relier 
d’autres espaces au cœur de San Peïre (espace Robert Manuel, logements municipaux situés 
à la Pinède, école municipale de musique) ou en utilisant la voie de l’Ancien Chemin du Train 
des Pignes pour créer une voie verte articulée avec les voies cyclables de la CAVEM et de la 
Communauté de Communes du Golfe de Saint-Tropez. 


 
• Une réflexion sur l’opportunité de reconversion d’éléments patrimoniaux avec pour certains des 


aménagements paysagers, créant des espaces de respiration tout en dégageant des vues sur 
le centre ancien. 


 
• Aménager des bases de départ de sentiers de randonnées afin de valoriser le patrimoine. 


 
• Le développement de solutions numériques pour la dynamisation du commerce de proximité. 


L’activité économique de Roquebrune-sur-Argens est largement basée sur le tourisme de manière 


directe et indirecte. Le territoire attire de nombreux touristes (résidences secondaires, locations et 


campings) notamment en saison estivale. La Ville a engagé une réflexion globale afin de dynamiser 


cette activité touristique en s’appuyant sur l’authenticité de son Patrimoine historique (centre ancien et 


vestiges du Village perché du VIème siècle, grottes préhistoriques de la Bouverie), son patrimoine naturel 


(Rocher, Lac de l’Aréna, fleuve et berges de l’Argens, basse vallée de l’Argens, littoral sambracitain), 


mais aussi son patrimoine agricole (valorisation des productions du terroir, œnotourisme, route des vins 


de Provence, animations culinaires…). De ce fait, l’objectif est de l’étendre à de nouveaux touristes et 


de la désaisonnaliser en augmentant la qualité de l’offre d’activités et en la diversifiant à travers un 


tourisme vert appuyé sur les cheminements doux et des manifestations culturelles et sportives 


marquantes. Cette réflexion englobe le développement de nouvelles structures d’accueil notamment 


l’hébergement de randonneurs cyclotouristes en étage de la future Maison du Terroir… 


6.4 Besoins en ingénierie estimés 


Besoins en ingénierie : financement, études pré-opérationnelles (études d’impact, études de marché, 


études de programmation, études de faisabilité, animation, formation, étude diagnostic sur le 


commerce) : 


 
• Pour les actions en cours, matures, cohérentes avec le plan d’action en cours concourant à la 


revitalisation) : 
◦ Animation, coordination : un chef de projet Petites villes de demain, 
◦ Commerces : expertise pour développer des solutions adaptées 
◦ Formations, expertises thématiques, accompagnement méthodologique pour mettre en 


œuvre le projet de revitalisation. 
 


• Pour les actions à engager concourant à la revitalisation : 
◦ Une étude urbaine globale sur le centre-ville 
◦ Une étude pré-opérationnelle sur l’habitat, intégrant une phase de diagnostic (permettant 


de recenser les dysfonctionnements dans le périmètre préalablement défini) et une phase 
opérationnelle (préconisant les objectifs et les leviers d'actions à mobiliser pour les 
atteindre) 


◦ Mise en place de solutions numériques sur diverses thématiques (commerces, 
équipements, patrimoine, etc.) 


 
Ces différents besoins seront amenés à être précisés et pourraient être en partie mis en œuvre par les 
partenaires privilégiés de l'offre de services, tels que la Banque des territoires, le Cerema, l'Anah, les 
chambres consulaires, l'Audat, etc. 
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Le X/X/X 


 


 


Le Maire de Roquebrune-sur-Argens 


M. Jean CAYRON 


 


 


 


 


Le Président de la Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée 


M. Frédéric MASQUELIER 


 


 


 


 


Le directeur régional PACA de la Banque des Territoires – Groupe Caisse des Dépôts 


M. Richard CURNIER 


 


 


 


 


Le Préfet du Var 


Délégué territorial de l’ANCT 


M. Evence RICHARD 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


ANNEXE 1 : ROLE ET MISSIONS DU CHEF DE PROJET PETITES VILLES DE 


DEMAIN 
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Cette annexe présente le rôle du chef de projet Petites villes de demain et en détaille ses missions. Elle 


vise à accompagner les collectivités dans la construction de la fiche de poste. Le profil doit être affiné 


en fonction des besoins existants locaux, spécifiques à chacun, et apporter une plus-value au regard 


des compétences présentes localement. 


 


Rôle du chef de projet Petites villes de demain 


Tout au long du programme Petites villes de demain, le chef de projet est le chef d’orchestre du projet 


de revitalisation par le pilotage et l’animation du projet territorial. Il coordonne la conception ou 


l’actualisation du projet de territoire, définit la programmation et coordonne les actions et opérations de 


revitalisation dans la/les Petites villes de demain dont il est le chef de projet. Il appuie et conseille les 


instances décisionnelles communales ou/et intercommunales engagées dans le projet. Il entretient des 


liens étroits avec les partenaires locaux (dont les représentants des partenaires nationaux), qu’ils soient 


publics, associatifs ou privés. Il bénéficie d’un réseau du Club Petites villes de demain pour s’inspirer, 


se former, s’exercer et partager ses expériences. 


Il est recommandé que le chef de projet soit positionné à un niveau hiérarchique lui permettant 


d’orchestrer l’action de manière transversale au sein des services de la collectivité. Il est préconisé que 


le chef de projet soit rattaché à la Direction générale de l’administration et des services de 


l’intercommunalité ou de la commune ou à la Direction générale au sein de la collectivité maîtresse 


d’ouvrage de l’OPAH RU*. Il est également souhaité des liens étroits entre le chef de projet et l’élu 


référent du projet de revitalisation (que celui-ci soit le maire ou non). 


 


Missions du chef de projet Petites villes de demain 


Participer à la conception ou à l’actualisation du projet de territoire et définir sa programmation : 


Recenser les documents stratégies territoriaux, les études et le(s) projet(s) en cours pour analyser les 


dynamiques territoriales et opérationnelles et en dégager des enjeux ; 


En lien étroit avec le maire ou l’élu référent, stabiliser les intentions politiques et partenariales en faisant 


valider le projet global de revitalisation, en cohérence avec les documents stratégiques territoriaux ; 


Définir les besoins d’ingénieries (études, expertises, …) nécessaires dans les thématiques suivantes : 


rénovation de l’habitat, commerces, services et activités, mobilité, aménagement des espaces publics, 


patrimoine, culture, tourisme, transition écologique et environnement, numérique, participation ; 


Identifier, mobiliser et coordonner les expertises nécessaires en s’appuyant sur les partenaires 


nationaux et locaux du programme PVD ; 


Concevoir et rédiger l’ensemble des documents destinées à être contractualisés ou avenantés (projet 


de territoire, programmation, convention-cadre, convention OPAH-RU*...). 


 


 


 


 


Mettre en œuvre le programme d’actions opérationnel : 


Impulser et suivre l’avancement opérationnel, technique et financier des opérations en lien avec les 


référents des partenaires de la Ville. 


Coordonner les opérations et veiller à leur faisabilité et articulation au sein du plan d’actions globale ; 


Mettre en œuvre et animer une OPAH-RU* (suivi et animation des partenariats financiers et 


opérationnel, élaboration d’une stratégie de concertation et de communication) ou tout autre dispositif ; 


Gérer des marchés publics pour le choix des prestataires ; 
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Gérer le budget global du programme (dépenses et recettes), son articulation au plan prévisionnel 


d’investissement, aux budgets annuels, à l’exécution des marchés, aux demandes de subventions ; 


Assurer le suivi, et l’évaluation du projet de territoire et des opérations*. 


Organiser le pilotage et l’animation du programme avec les partenaires : 


Coordonner et, le cas échéant, encadrer l’équipe-projet ; 


Concevoir et animer le dispositif de pilotage stratégique et opérationnel propre au projet et s’assurer, 


auprès des collectivités et des opérateurs, du respect des processus décisionnels courant à 


l’avancement du projet ; 


Identifier et alerter des difficultés rencontrées au bon niveau de décision et proposer des solutions pour 


y répondre (choix techniques, budgétaires ou règlementaires, dispositif d’information/de 


communication), préparer et organiser les arbitrages et la validation auprès des instances concernées ; 


Fédérer, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics autour du projet ; Intégrer dans 


la dynamique du projet, les actions de communication, de concertation et de co-construction auprès des 


habitants/ usagers et partenaires locaux. 


Contribuer à la mise en réseau nationale et locale : 


Participer aux rencontres et échanges 


Contribuer à la capitalisation des expériences et à l’échange de bonnes pratiques 


 


Cofinancement du poste de chef de projet Petites villes de demain : 


Pour rappel, le cofinancement d’un poste de chef de projet par la Banque des Territoires, dans le cadre 


du programme Petites villes de demain, est conditionné au respect des missions présentées ci-dessus 


et sous réserve d’être dédié à la démarche de revitalisation (ETP à 80% a minima). 


Le cofinancement par l’ANAH est principalement conditionné à la préparation et/ou mise en œuvre d’une 


OPAH-RU. Les missions suivies d’un (*) font expressément référence à la mise en œuvre de cette 


opération programmée complexe. 


 


 


 


 


 


 


ANNEXE 2: ANNUAIRE 
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Nom Prénom Collectivité Poste et service Mail Téléphone 


     


M. Jean 


CAYRON 


Mairie de 


Roquebrune-


sur-Argens 


3ème Vice-


Président 


Maire jcayron@mairie-


roquebrune-argens.fr 


04.94.19.59.59 


Mme Martine 


BOUVARD 


Mairie de 


Roquebrune-


sur-Argens 


6ème Vice-


Présidente 


Conseillère 


municipale, 


référente Petites 


villes de demain 


mbouvard@mairie-


roquebrune-argens.fr 


04.94.19.59.59 


M. Michel 


DUTREUX 


Mairie de 


Roquebrune-


sur-Argens 


Directeur Général 


des Services 


mdutreux@mairie-


roquebrune-argens.fr 


04.94.19.59.59 


En cours de 


recrutement 


Mairie de 


Roquebrune-


sur-Argens 


Chef de projet  04.94.19.59.59 


Mme Vanessa 


ENCAOUA 


Mairie de 


Roquebrune-


sur-Argens 


Services 


municipaux à 


mobiliser dans le 


cadre du projet : 


Urbanisme, 


Foncier, 


commerce de 


proximité, 


patrimoine 


vencaoua@mairie-


roquebrune-argens.fr 


04.94.19.59.59 


M. Frédéric 


MASQUELIER 


CAVEM Président contact@cavem.fr 04.94.19.31.00 


Mme Nathalie 


BACU 


CAVEM Service 


développement 


économique 


deveco@cavem.fr 04.94.82.64.45 


 CAVEM Service Habitat habitat@cavem.fr 04.94.19.77.41 


M. Frédéric 


FERRERO 


CAVEM Service 


environnement 


environnement@cavem.fr 04.94.19.68.51 


Mme Patricia 


FERRAÏOLI 


CAVEM Service transports 


et mobilités 


transports@cavem.fr 04.83.09.80.63 
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